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Le 2 mai 2019, les représentants du 

Gouvernement wallon ainsi que les 

organisations représentatives des 

travailleurs et des employeurs ont 

signé officiellement un nouvel ac-

cord social du secteur non-mar-

chand portant sur la période 2018-

2020, et ce, après deux années de 

négociations.  

Les différents cosignataires ont 

ainsi renoué avec la tradition des 

accords du non-marchand wallons 

dont le dernier datait de la période 

2010-2011. Ces accords ont permis 

de dégager une enveloppe an-

nuelle d’un montant de 30 millions 

d'euros.  

A cette occasion si particulière, 

nous vous proposons un article 

dossier afin de vous informer sur 

ces accords et leurs enjeux pour le 

secteur.  

I. Cadre général des accords du 

non-marchand 

Les accords du non-marchand sont 

des accords tripartites regroupant 

le Gouvernement compétent selon 

l’entité fédérée concernée en tant 

que pouvoir subsidiant ainsi que 

les organisations syndicales et les 

fédérations patronales. 

a) Premier accord du non-mar-

chand wallon 

Bien que le secteur non-marchand 

existe depuis de nombreuses an-

nées, l’idée de conclure des ac-

cords spécifiques pour le secteur a 

émergé au début de l’année 2000. 

Les partenaires sociaux présents 

dans le secteur ont pu mettre la lu-

mière sur ces travailleurs exerçant 

des activités indispensables pour la 

collectivité, souvent engagés dans 

des conditions de travail précaires 

et fragiles. Avec plusieurs cahiers 

de revendications à l’appui, le poli-

tique s’est emparé de la question 

relative à leur statut. C’est ainsi 

que les partenaires sociaux et le 

Gouvernement wallon se sont réu-

nis pour la première fois et ont con-

clu ensemble le premier accord du 

non-marchand wallon.  

Quant au contenu de cet accord, le 

volet principal portait sur une amé-

lioration des conditions de travail 

des travailleurs du secteur en cal-

quant les barèmes salariaux sur 

ceux appliqués dans le secteur hos-

pitalier. 

Les objectifs fondamentaux étaient 

donc, d’une part, d’améliorer l’at-

tractivité des professions en reva-

lorisant les métiers du secteur à 

haute valeur humaine et, d’autre 

part, d’encourager la mobilité pro-

fessionnelle entre les différents 

secteurs relevant de commissions 

paritaires différentes. Au gré des 

années, le contenu des accords a 

évolué et s’est grandement 

étendu. 
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b) Fonctionnement et objet ac-

tuel 

En terme de fonctionnement, 

l’action est initiée au départ par 

le pouvoir exécutif qui décide 

sur base volontaire de dégager 

une enveloppe budgétaire en 

vue de financer de futures me-

sures qui seront fixées dans le 

cadre d’un accord du non-mar-

chand.  

Il est important de noter qu’il 

existe plusieurs catégories d’ac-

cords. Il existe ainsi des accords 

du non-marchand pour la Fédé-

ration Wallonie-Bruxelles, pour 

la COCOF1 et pour la Région wal-

lonne.  

Comme tout accord, les accords 

du non-marchand n’échappent 

pas à la règle et sont précédés 

de nombreuses négociations 

entre partenaires sociaux.  

Les négociations portent essen-

tiellement sur deux éléments. 

La première phase du processus 

de négociation concerne l’éta-

blissement du périmètre des ac-

cords ainsi que d’un cadastre de 

l’emploi.  

Ce périmètre exclut les services 

non agréés et le cadastre per-

met d’évaluer objectivement 

l’emploi dans le secteur non-

marchand. Le cadastre men-

tionne le poids relatif au 

nombre d’équivalent temps 

plein (ETP) par commission pari-

taire au sein de chaque sous-

secteur. Cette étape de la négo-

ciation comporte un intérêt ma-

jeur. Ce cadastre permet en ef-

fet aux organisations de négo-

cier l’enveloppe budgétaire pré-

alablement fixée par le gouver-

nement subsidiant afin d’être 

en mesure de faire bénéficier 

l’ensemble des travailleurs des 

mesures intégrées dans l’ac-

cord.  

La deuxième phase de la négo-

ciation porte ensuite sur les me-

sures qui seront subvention-

nées par cet accord.   

Comparé aux années 2000, les 

contenus des accords du non-

marchand ont grandement évo-

lué. Les composantes des ac-

cords dépendent des négocia-

tions menées par les parte-

naires sociaux et sont donc à 

géométrie variable.  

A titre d’exemple, les demandes 

et revendications formulées ont 

trait principalement aux aspects 

salariaux, à l’aménagement de 

fin de carrière, à la formation, 

aux congés, à l’amélioration de 

la qualité de vie (temps de tra-

vail, conditions de travail) ou en-

core à l’optimalisation de la con-

certation sociale.  

Une fois les négociations ache-

vées et l’accord avalisé par le 

Gouvernement, l’accord peut 

être signé par les trois parties. 

Toutefois, le processus n’est pas 

encore terminé. Comme il s’agit 

d’un accord intersectoriel, les 

partenaires sociaux doivent en-

core formaliser les engage-

ments repris dans l’accord en 

concluant des conventions col-

lectives de travail sectorielles. 

Les discussions se poursuivent 

alors entre les organisations 

syndicales et patronales au sein 

de chaque (sous) commission 

paritaire en vue de concrétiser 

les mesures de l’accord. 

II. Accord du non-marchand en 

Wallonie (2018-2020) 

En date du 2 mai 2019, le Gou-

vernement wallon et les interlo-

cuteurs sociaux ont signé offi-

ciellement un nouvel accord du 

non-marchand pour la période 

2018-2020.  

Le processus de négociation a 

débuté le 14 décembre 2017 

pour aboutir à un accord le 11 

décembre 2018 pour le secteur 

privé et le 12 décembre 2018 

pour le secteur public. 

 

 

 

 

                                                           
1 Commission communautaire franco-
phone s’occupe au sein de la Région 

bruxelloise des compétences commu-
nautaires.  
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a) Qui est concerné ? 

Sont uniquement concernés par 

cet accord, les travailleurs et 

employeurs du secteur privé 

provenant de certains secteurs 

relevant des sous-commissions 

paritaires 318.01, 319.02, 

327.03, 329.02 et des commis-

sions paritaires 330 et 3322.  

Ne sont donc notamment pas 

concernés par cet accord les 

services non agréés. 

Les mesures de cet accord sont 

importantes notamment au vu 

du nombre de travailleurs direc-

tement concernés composant 

ces secteurs, à savoir 46.793,08 

équivalents temps plein dans le 

secteur privé. 

Comparé au précédent accord 

du non-marchand wallon (2010-

2011), nous observons que le 

périmètre d’application s’est 

fortement élargi en faveur d’un 

plus grand nombre de secteurs. 

b) Les mesures et les mises en 

œuvre des accords 

La subvention de 24 millions 

d’euros accordée au secteur 

privé par le Gouvernement wal-

lon finance plusieurs avancées. 

Tout d’abord, la prime de fin 

d’année octroyée aux travail-

leurs des commissions pari-

taires concernées est augmen-

tée dès 2019. Cette mesure en-

tend revaloriser les métiers du 

secteur. La subvention équiva-

lente au montant de la prime 

sera versée par les administra-

tions concernées (AViQ Handi-

cap, DGO6, AViQ Santé et 

DGO5). Le montant alloué sera 

versé directement à l’em-

ployeur concerné. Les accords 

du non-marchand ne détermi-

nent pas précisément le mon-

tant de la prime pour chaque 

sous-secteur. Le montant brut 

de la prime de fin d’année à ver-

ser aux travailleurs sera déter-

minée dans chaque (sous) com-

mission paritaire.  

Les partenaires sociaux et le 

Gouvernement wallon se sont 

également accordés pour refi-

nancer la concertation sociale 

dans le secteur. Ils ont convenu 

qu’un pourcentage de la sub-

vention soit accordé en vue de 

soutenir des mesures spéci-

fiques aux organisations syndi-

cales telles qu’une augmenta-

tion de la prime syndicale.  

En contrepartie, l’équivalent 

budgétaire est alloué en vue de 

répondre aux mesures spéci-

fiques demandées par les orga-

nisations patronales comme par 

exemple le financement de l’en-

cadrement, de la norme d’enca-

drement, de l’attractivité des 

fonctions de management et de 

cadres… Comme pour la prime 

de fin d’année, les partenaires 

sociaux concrétiseront ces me-

sures à travers des conventions 

collectives sectorielles. 

Des mesures spécifiques à cer-

tains secteurs relatives à une di-

minution du temps de travail 

ont également été négociées.  

Conclusion 

Bien que le champ d’application 

se soit élargi à certains secteurs, 

nous regrettons que le péri-

mètre de ces derniers accords 

continue à se limiter à certains 

secteurs et, qui plus est, unique-

ment aux services agréés. La 

CODEF entend poursuivre son 

combat afin d’intégrer un maxi-

mum de travailleurs provenant 

de diverses structures dans le 

cadre de futurs accords du non-

marchand.  

 

 

 

                                                           
2 La liste des services expressément 
visés est disponible sur le site de la 
CODEF.  

https://www.codef.be/wp-content/uploads/2019/03/ANM-2018-2020-Qui-est-concern%C3%A9.pdf
https://www.codef.be/wp-content/uploads/2019/03/ANM-2018-2020-Qui-est-concern%C3%A9.pdf
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Une fois que vous avez envoyé votre dossier de demande de subven-
tion complet, il doit encore passer par de nombreuses étapes avant 
que vous n’ayez la décision finale, ce qui allonge les délais.  

Les différentes étapes sont les suivantes :  

1. Réception de la demande au Cabinet Ministériel 

2. Envoi à l’administration pour que celle-ci l’analyse et rende un avis favorable ou non 

3. Analyse par le cabinet et proposition de décision au Ministre : marque son accord de principe sur 
la subvention ou pas 

4. En cas de décision favorable, envoi à l’administration pour préparation de l’arrêté ministériel et 
envoi à l’Inspecteur des Finances 

5. Avis de l’Inspecteur des Finances : favorable ou défavorable  

6. En cas de décision favorable, envoi à l’administration qui, elle, transmet au Cabinet pour demande 
d’accord au Ministre du Budget  

7. Avis du Ministre du Budget : favorable ou défavorable si la subvention est de plus de 25.000 euros 

8. Demande à la cellule budgétaire pour le n° de visa pour engagement budgétaire 

9. Et enfin, à la signature du Ministre ! 

Le ministre peut outrepasser l’Inspection des finances et le passer en force au Gouvernement 
mais cela reste vraiment compliqué et rare !!! D’autre part, si cela passe au Gouvernement, le 
point doit être à l’ordre du jour du Gouvernement wallon deux semaines à l’avance. 

Vous retrouverez cette fiche dans la boite à outils du site de la CODEF. 

   

Les étapes d’un dossier de subvention 

https://www.codef.be/?catdocu=boite-a-outils
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Depuis le 15 mai 2019, un em-

ployeur peut introduire un rè-

glement de travail en ligne sur 

https://www.reglementdetra-

vail.belgique.be/. 

Tout employeur, qu’il soit du 

secteur privé ou public, doit éta-

blir un règlement de travail dès 

qu’il occupe son premier travail-

leur. Ce document est régulière-

ment adapté ou complété 

(exemple : avec de nouveaux 

horaires de travail ou avec les 

jours de remplacement des 

jours fériés…) au cours de la vie 

de l’entreprise. 

 

 

 

Dans les huit jours suivant l'en-

trée en vigueur du règlement de 

travail ou de sa modification, 

l'employeur doit transmettre 

une copie du document à l'ins-

pecteur social - chef de direc-

tion du ressort territorial où se 

situe le siège social de l’entre-

prise ou l’établissement au sein 

duquel les travailleurs concer-

nés sont occupés. 

Chaque année, cela représente 

en moyenne plus de 20.000 rè-

glements de travail ou modifica-

tions déposées auprès des diffé-

rentes directions de l’Inspection 

du travail - Contrôle des lois so-

ciales (24.854 en 2018). 

Un site web qui simplifie la vie 

de l’employeur 

Tout employeur pourra désor-

mais déposer son règlement de 

travail ou la modification de ce-

lui-ci en ligne via www.regle-

mentdetravail.belgique.be (FR), 

www.arbeidsreglement.bel-

gie.be (NL) et www.arbeitsord-

nung.belgien.be (DE). 

L’accès se fait via la carte d’iden-

tité électronique (eID) ou via 

Itsme. Le système d’identifica-

tion est le même que pour les 

autres services gouvernemen-

taux en ligne (par exemple : Tax 

on web). Cela garantit un envi-

ronnement fiable, sûr et sécu-

risé à chaque fois que l’utilisa-

teur se connecte. 

L’application est très intuitive et 

facile à utiliser. En effet, l’utilisa-

teur a la possibilité de charger 

de manière électronique son rè-

glement de travail (ou sa modi-

fication) et les pièces jointes au 

format PDF. 

L’application permet également 

à l’Inspection du travail – Con-

trôle des lois sociales de démar-

rer une procédure de concilia-

tion en cas de désaccord dans le 

cadre de la procédure d’établis-

sement ou de modification du 

règlement de travail. 

Les documents introduits de 

manière électronique sont im-

médiatement (automatique-

ment) transférés aux applica-

tions internes de l'administra-

tion. Par conséquent, les em-

ployeurs recevront plus rapide-

ment qu'auparavant l’accusé de 

réception attestant qu’ils ont 

bien rempli leur obligation de 

communiquer une copie de leur 

règlement de travail ou de sa 

modification. 

Le site web est d’ores et déjà ac-

cessible. 

 

 

 

 

 

 

Les employeurs peuvent désormais introduire  
un règlement de travail en ligne 

Les positions des partis sur 6 thématiques proposées par le secteur non-marchand 

Dans le cadre des élections de mai 2019, les quatre fédérations intersectorielles des employeurs du sec-
teur à profit social belge, BRUXEO, UNIPSO, UNISOC et VERSO se sont mobilisées en publiant 6 priorités 
communes et en les portant auprès des partis politiques. Les partis se sont engagés à y réagir par écrit 
en répondant à un questionnaire. Vous trouverez la collecte de ces réponses sur le site : https://lespartis-
sepositionnent.wordpress.com/. 

https://www.reglementdetravail.belgique.be/
https://www.reglementdetravail.belgique.be/
http://www.reglementdetravail.belgique.be/
http://www.reglementdetravail.belgique.be/
http://www.arbeidsreglement.belgie.be/
http://www.arbeidsreglement.belgie.be/
http://www.arbeitsordnung.belgien.be/
http://www.arbeitsordnung.belgien.be/
https://www.bruxeo.be/
http://www.unipso.be/
https://www.unisoc.be/home
http://www.verso-net.be/
http://www.unipso.be/IMG/pdf/plaquette_commune_bruxeo-unipso-unisoc-verso.pdf
http://www.unipso.be/IMG/pdf/plaquette_commune_bruxeo-unipso-unisoc-verso.pdf
https://lespartissepositionnent.wordpress.com/
https://lespartissepositionnent.wordpress.com/
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Vacances jeunes, vacances séniors, vacances européennes : 
Les alternatives pour les travailleurs qui ne bénéficient pas  

de vacances légales 

La période d’été approche à grands pas… Il s’agit d’une période de l’année durant laquelle la plupart des 
travailleurs souhaitent prendre des vacances. Cependant, tous ne bénéficient pas du droit à des congés 
légaux. Quelles sont alors les alternatives pour pouvoir bénéficier des congés payés ? 

Les jeunes travailleurs qui débutent leur carrière professionnelle ou les travailleurs qui reprennent une acti-
vité professionnelle après une interruption de carrière ne bénéficient, en principe, pas de jours de congés 
durant l’année de leur engagement. Il existe cependant des alternatives qui leur permettent quand même de 
prendre des vacances… 

I. Les vacances jeunes 

Les jeunes qui terminent leurs études et qui sont engagés pour la première fois dans le cadre d’un contrat de 

travail n’ont pas droit à des vacances légales complètes en raison du fait qu’ils n’ont pas effectué de presta-

tions ou ont effectué des prestations incomplètes au cours de l’année d’exercice de vacances. 

Exemple : Un jeune termine ses études en juin 2018 et est engagé comme employé à partir du 1er septembre 

2018. En 2019, il n’aura pas droit à des vacances légales complètes car il n’aura presté que 4 mois au cours 

de l’année 2018. il aura donc droit à 4 x 2 = 8 jours de vacances dans un régime de travail de 6 jours par 

semaine. 

Pour rappel : L’exercice de vacances (2018) = l’année précédant l’année de la prise des vacances, dont les 

prestations servent de base au calcul du droit aux vacances pour l’année suivante. L’année de vacances (2019) 

= l’année de la prise des vacances. 

Pour pallier cela, il est prévu un droit à ce qu’on appelle « les vacances jeunes ». Cette règlementation des 

vacances jeunes permet d’accorder aux jeunes qui terminent leurs études des jours de vacances complémen-

taires, en vue de compléter leurs vacances légales. Ces jours de vacances complémentaires seront financés 

par l’ONEM. 

 Conditions : 
Pour être bénéficiaire du droit aux vacances jeunes, plusieurs conditions doivent être cumulativement rem-

plies : 

- Le jeune ne doit pas avoir atteint 25 ans au 31 décembre de l'exercice de vacances ; 

- Le jeune doit avoir terminé ses études (ou son apprentissage, sa formation reconnue) au cours de l'exercice 

de vacances ; 

- Le jeune doit être occupé par un contrat de travail (ouvrier ou employé) chez un ou plusieurs employeurs 

durant au moins 1 mois au cours de l'exercice de vacances. Cette occupation doit comporter au moins 13 

jours de travail effectif ou assimilés. L’engagement doit donc avoir lieu la même année que celle de la fin 

des études ; 

- Le jeune doit être sous contrat de travail au moment de la prise des vacances jeunes ; 

- Le jeune doit avoir préalablement épuisé son droit aux jours de vacances légales car il s’agit d’un régime 

complémentaire ;  

- Le jeune ne doit pas avoir déjà rempli, au cours d’une année précédente, les conditions pour bénéficier de 

jours de vacances jeunes (peu importe que les vacances jeunes aient été effectivement prises ou non) ; 

- Le jeune ne doit pas percevoir de revenu professionnel ou de remplacement pour les jours de vacances 

jeunes. 
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 Durée des vacances jeunes : 
Le jeune a droit à 4 semaines de vacances dans son régime de tra-

vail, déduction faite des vacances légales qu’il a pro-mérité en rai-

son des prestations effectuées ou assimilées durant l’année d’exer-

cice de vacances. 

Exemple : Dans la situation envisagée ci-dessus, le jeune travailleur 

aura droit à 24 – 8 = 16 jours de vacances complémentaires finan-

cés par l’ONEM. 

 Pécule de vacances jeunes : 
Les vacances jeunes sont financées par l’ONEM. Le jeune recevra pour les jours de vacances jeunes une 

allocation de chômage appelée « allocation vacances jeunes ». 

L’allocation est égale à 65% de la rémunération journalière brute moyenne. Pour ce faire, on aura égard à 

la rémunération gagnée au moment de la prise du premier jour de vacances jeunes. Pour les employés 

dont la rémunération est fixée sur la base d’un forfait mensuel, il suffit de diviser le forfait par 26. 

La rémunération de référence est plafonnée à concurrence de 2.297,90 euros (2019). Le montant maxi-

mum de l’allocation est de 57,45 euros par jour dans un régime de travail de 6 jours par semaine. 

L’allocation n’est soumise à aucune cotisation de sécurité sociale. Un précompte fiscal de 10,09% est par 

contre retenu sur le montant de l’allocation. 

II. Les vacances séniors 

La règlementation des « vacances séniors » vise à encourager la reprise du travail par les travailleurs âgés. 

Le principe est le même que celui des vacances jeunes, il s’agit d’accorder aux travailleurs âgés qui repren-

nent le travail des vacances complémentaires afin de compléter leurs vacances légales et leur permettre de 

prendre 4 semaines de vacances dans leur régime de travail. Ces vacances complémentaires sont également 

financées par l’ONEM. 

 Conditions : 
Pour être bénéficiaire du droit aux vacances séniors, plusieurs conditions doivent être cumulativement 

remplies : 

- Le travailleur doit être âgé de 50 ans au moins au 31 décembre de l'exercice de vacances ; 

- Le travailleur ne doit pas avoir droit à des vacances légales complètes pendant l’année de vacances, suite 

à une période de chômage complet ou d’invalidité (après un an de maladie) au cours de l’année d’exercice 

de vacances. Ainsi, le droit aux vacances séniors ne s’ouvre pas en cas d’interruption pour une autre cause 

(congé sans solde, crédit-temps, interruption de carrière, etc…) ; 

- Le travailleur doit être sous contrat de travail (ouvrier ou employé) au moment de la prise des vacances 

séniors ; 

- Le travailleur doit avoir préalablement épuisé son droit aux jours de vacances légales car il s’agit d’un 

régime complémentaire ; 

- Le travailleur ne doit pas percevoir de revenu professionnel ou de remplacement pour les jours de va-

cances séniors ; 

Contrairement au régime des vacances jeunes, le droit aux vacances séniors n’est pas unique. Le travailleur 

qui a déjà bénéficié du régime des vacances séniors et qui répond à nouveau aux conditions peut encore 

en bénéficier. 
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 Durée des vacances séniors : 
Le travailleur a droit à 4 semaines de vacances dans son régime de travail, déduction faite des vacances 

légales qu’il a promérité en raison des prestations effectuées ou assimilées durant l’année d’exercice de 

vacances. 

 Pécule de vacances séniors : 
Les vacances séniors sont financées par l’ONEM. Le travailleur recevra pour ces jours de vacances séniors 

une allocation de chômage appelée « allocation vacances séniors ». Les règles de calcul de cette alloca-

tion sont les mêmes que pour les vacances jeunes. 

III. Les vacances européennes 

La règlementation des vacances européennes vise à ouvrir un droit à des vacances rémunérées aux per-

sonnes qui débutent ou reprennent une activité en tant que salarié dès l’année de début ou de reprise, 

bien qu’elles n’aient pas effectué de prestations effectives ou assimilées durant l’exercice de vacances. 

Il s’agit d’un régime complémentaire au régime des vacances annuelles. Il vient compléter le droit aux 

vacances pour certains travailleurs qui ne peuvent prétendre à la totalité des jours de vacances annuelles 

(4 semaines dans leur régime de travail). Les jours de vacances annuelles promérités doivent donc être 

déduits des jours de vacances européennes. 

Un travailleur ne pourra bénéficier de jours de vacances européennes qu’à condition d’avoir épuisé les 

jours de vacances annuelles, c’est-à-dire les jours de vacances auxquels il peut prétendre en raison des 

prestations effectuées durant l’année d’exercice de vacances. Ce n’est donc qu’après avoir épuisé ses jours 

de vacances annuelles qu’il pourra demander des vacances européennes. 

Un travailleur pourra bénéficier du droit aux vacances européennes non seulement pendant l’année du 

début ou de la reprise d’activité, mais aussi pendant l’année suivante. 

Le régime des « vacances européennes » est un régime indépendant du régime des « vacances jeunes » 

ou des « vacances séniors ». Les deux régimes ne peuvent cependant se cumuler, de manière à dépasser 

quatre semaines de vacances. Le travailleur doit donc faire un choix entre les deux régimes. 

Contrairement au régime des « vacances jeunes » ou des « vacances séniors », les « vacances euro-

péennes » ne sont pas financées par l’ONEM. Elles sont financées par une avance sur le double pécule de 

vacances de l’année suivante. 

En ce qui concerne les conditions pour pouvoir bénéficier du droit aux vacances européennes et les règles 

de calcul du pécule de vacances européennes, nous vous renvoyons à notre précédent article sur le sujet. 

IV. Règles générales 

Contrairement au régime de vacances légales, ces 3 régimes complémentaires constituent un droit facul-

tatif pour les travailleurs qui peuvent y prétendre et non d’une obligation. Par conséquent, un employeur 

ne peut obliger ses travailleurs à prendre ces vacances complémentaires et les travailleurs ne sont pas 

tenus de les prendre. Par contre, si un travailleur remplit les conditions et demande à profiter de tout ou 

partie de ces vacances complémentaires, son employeur ne peut, en principe, s’y opposer. 

La fixation des jours de vacances se fait bien entendu selon les mêmes modalités que les vacances légales 

et donc avec l’accord de l’employeur. 

Valentin BROQUET - Legal Advisor 

http://www.groups.be/1_46878.htm?rdeLocaleAttr=fr
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Agenda des formations 

Pour plus d’informations sur les formations, veuillez consulter le site de la CODEF : https://www.co-

def.be/services/formations-list/ ou contacter la conseillère en formation, Emilie Maquet, au 04 362 52 
25 ou par mail à support@codef.be. 

Pour vous inscrire aux formations organisées par la CODEF, merci de bien vouloir cliquer sur « s’ins-
crire » et de compléter le formulaire d’inscription en ligne sur le site de formations : https://co-
def.events.idloom.com/Formations2019 (une inscription par personne). 
 
 
 

 

Formations à venir : 

Toute la législation en-
cadrant les volon-
taires 
Le 6 juin 2019 
De 9h30 à 12h 
A Liège 

Evaluer pour mieux 
évoluer 
Le 18 juin 2019 
De 9h à 16h30 
A Namur 

La réforme du code 
des sociétés et des as-
sociations : Ce qu'il 
faut retenir en tant 
qu'administrateur 
d'une ASBL 
Le 20 juin 2019 
De 18h30 à 21h 
A Blegny 

Elaborer un budget et 
un plan de trésorerie 
pour son ASBL 
Le 24 septembre 2019  
De 9h à 16h30 
A Namur 

Réforme APE : La 
comprendre et s'y 
préparer en tant 
qu'employeur 
Le 8 octobre 2019 
De 9h30 à 12h  
A Namur 

 
 

 
 

 

 

 

https://www.codef.be/services/formations-list/
https://www.codef.be/services/formations-list/
mailto:support@codef.be
https://codef.events.idloom.com/Formations2019
https://codef.events.idloom.com/Formations2019
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Actualités diverses 

Nouvelles conventions collectives de travail dans la commission paritaire 337 

La CODEF siège (indirectement) au sein de la commission paritaire 337. Celle-ci est dite « rési-
duaire » pour le secteur non-marchand. Elle est en effet compétente pour les travailleurs du 
secteur non marchand dont les activités ne relèvent pas d’une autre commission paritaire spé-
cifique. L’on y retrouve donc notamment les universités et les mutuelles ainsi que des struc-
tures qui relèvent de l’action sociale et de la santé, du tourisme, etc. En dehors du secteur non-
marchand, elle est compétente pour des particuliers qui occupent pour leur propre compte du 
personnel ou du personnel local qui ne bénéficie pas du statut diplomatique des ambassades 
et des consulats.  

Cette diversité de structures en fait un secteur complexe, ce qui rend difficile la négociation et 
la conclusion de nouvelles conventions collectives de travail. Néanmoins, les négociations en 
cours sont actuellement train d’aboutir.  

En effet, deux conventions collectives de travail ont été négociées. La première concerne la 
délégation syndicale et la seconde des dérogations aux principes qui encadrent le temps de 
travail, ce devrait permettre plus de flexibilité dans l’organisation du travail. Les universités et 
mutuelles en sont expressément exclues. Les représentants des travailleurs ont imposé la liai-
son de ces conventions collectives et elles seront donc signées en même temps.  

Pour rappel, les conventions collectives de travail actuellement en vigueur dans cette commis-
sion paritaire concernent les groupes à risque (définition, institution d’un Fonds de sécurité 
d’existence, pour l’emploi et la formation la cotisation et les modes de perception), l’institution 
du Fonds social, le crédit-temps et la liaison de la rémunération à l’indice de santé lissé.  
 

Coordination des dispositions applicables aux ASBL, AISBL et fondations 

La législation applicable aux ASBL, AISBL et fondations a récemment subi de nombreuses modifications. 

La dernière en date relève de l’adoption du Code des sociétés et des associations qui supprimera à 

terme la loi de 1921 relative aux ASBL, AISBL et fondations. 

C’est dans ce contexte qu’a été adoptée la loi du 25 avril 2019, visant à assurer la lisibilité du droit 

applicable aux sociétés et associations. Elle prévoit une coordination officieuse des dispositions appli-

cables à ces structures et sera en principe publiée annuellement sur le site internet du Service Public 

Fédéral Justice. Cette coordination reprendra ainsi les dispositions applicables aux ASBL, AISBL et fon-

dations, qui ne se limitent pas uniquement au nouveau Code des sociétés et des associations. Plus pré-

cisément, il s’agit : 

- Des livres I, III et XV et XX du Code de droit économique ; 

- Du Code des sociétés et des associations ; 
- De l’arrêté royal du 21 octobre 2018 portant exécution des articles III.82 à III.95 du Code de droit 

économique ; 
- De l’arrêté royal du 29 avril 2019 portant exécution du Code des sociétés et des associations.  
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Rue de Visé 490 – 4020 Liège 

 

 

 

 

 

 
 

DIMENSION Sport 
Rue de Verviers 26 - 4651 Battice  

Téléphone : 087/74 35 50 

Mail : info@dimension-sport.be 

Site web : http://www.dimension-

sport.be/  

 

 

 

 

Depuis 25 ans, DIMENSION Sport a pour objectif le sport pour tous ! 

Sa particularité est d’accompagner ses membres tout au long de leur vie active en misant sur 

le développement moteur global, dès le plus jeune âge, tout en proposant également des acti-

vités pour permettre aux adultes de rester dans le mouvement. L’équipe est fortement impli-

quée dans l’accueil extra-scolaire, notamment en proposant des activités juste après l’école et 

en allant chercher les enfants dans l’école. 

L’association est principalement active (cours et stages) dans les régions de Liège, Verviers, 

Herve, Welkenraedt, Aubel, Thimister, Olne, … 

Pour les animations et formations, l’équipe travaille sur toute la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Les activités proposées par DIMENSION Sport sont : 

 Cours hebdomadaires de sports de 3 ans à 77ans… 

 Cours hebdomadaire en piscine à partir de 18 mois et 

jusqu’à 77ans… 

 Stages sportifs pendant toutes les vacances scolaires. 

 Animations Sportives dans les écoles et dans les 

classes vertes. 

 Formation d’enseignants, d’animateurs sportifs, d’ac-

cueil temps libre, … 

DIMENSION Sport est aussi partenaire dans des ATL de différentes communes : 

 Nous sommes reconnu Centre de Vacances ONE et nous remplissons dans ce cadre notre 

mission d’occuper sainement, activement et qualitativement les enfants durant toutes les 

périodes de congés scolaires. 

 Nous sommes partenaires de centre de classes vertes pour l’animation sportive des enfants. 

 Nous sommes spécialisés dans le développement de nouvelles activités (KIN-BALL, Cardio 

Goal, Kan Jam, …). 

 Nous sommes aussi partenaire des principaux opérateurs de formation (ONE, ISBW, IFC, …) 

pour partager notre expérience avec d’autres associations. 

L’association a donc un rôle social très important dans les missions suivantes : 

 Développement moteur global de l’enfant. 

 Permettre pratique de l’activité physique et du sport 

tout au long de sa vie active. 

 Aider au développement de nouvelles activités spor-

tives. 

 Offrir aux parents des solutions de garderie intelli-

gente par rapport à leur horaire de travail. 
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